




tion est due aux conseillers d'orientation eux-mêmes,
comme le montre l'article de Brian Steptoe .

Les limites de ce type d'enquête sont bien indiquées dans
les articles qui précèdent et il n'est pas nécessaire de les
exposer à nouveau . En revanche il faut revenir sur l'uti-
lité de l'enquête « premier emploi » . Son rôle principal
ne semble pas avoir changé depuis l'origine . Elle est
avant tout un instrument d'information à l'usage des
conseillers d'orientation des universités . Une des fonc-
tions du service d'orientation est d'aider les étudiants à
faire leurs choix professionnels . Tous ceux qui ont eu
l'occasion de s'occuper de ces questions savent bien que
l'information la plus convaincante est celle qui porte sur
la cohorte de diplômés la plus proche possible . Expli-
quer ce que sont devenus les diplômés de l'année précé-
dente aide chacun à se positionner et à s'engager dans
l'une des voies ouvertes .

Pour cela il n'est peut être pas très grave qu'une fraction
encore importante des sortants de l'année précédente
n'ait pas d'emploi. L'étudiant qui s'adresse au service
d'orientation a besoin de savoir ce que font ceux qui ont
réussi à trouver un emploi . Il n'a besoin de personne
aujourd'hui pour se souvenir qu'il y a des chômeurs . En
revanche, on voit moins bien l'utilité de l'enquête pour
la politique nationale de l'enseignement supérieur . Elle
permet d'apprécier grossièrement les difficultés d'inser-
tion des différentes filières mais on ne peut guère s'ap-
puyer sur cette estimation pour infléchir la politique .

La lecture des trois articles laisse l'impression que l'ex-
ploitation nationale de l'enquête apporte un complé-
ment d'information aux services d'orientation mais
qu'on ne demande pas à l'enquête de donner plus qu'elle
ne le peut . Sans doute même pourrait-elle donner davan-
tage (6) . F . Pottier rappelle aussi que la théorie du capi-
tal humain a tenu une assez large place dans les préoccu-
pations des économistes de l'éducation au Royaume-
Uni . Cela les conduisait à chercher des données sur les
gains au cours de la vie active et donc à utiliser d'autres
sources que l'enquête « premier emploi » . Enfin, il faut
noter qu'en Grande-Bretagne, avant la crise de 1974, le
taux de chômage des moins de 25 ans n'était guère plus
élevé que celui des adultes contrairement à ce qui se pas-
sait dans d'autres pays dont la France . Cela n'incitait pas
à multiplier les recherches sur la situation spécifique des
jeunes au cours de leurs premières années de vie active .

b) En France la situation est différente . Les enquêtes
d'insertion ne sont pas le résultat d'une généralisation
d'initiatives décentralisées (7) . A l'origine, il s'est agi de
fournir aux pouvoirs publics les informations nécessaires
à la planification indicative d'ensemble et à la politique

(6) Cf . Dans l'article de B . Steptoe, le paragraphe consacré à ce ~. Qu'indique vrai-
ment l'enquête », p . 53 .
(7) Cf . J . Affichard et M .-H . Gensbittel, art . cit . pour l'histoire des enquêtes,

spécifique de l'enseignement supérieur . La priorité a
donc été donnée aux enquêtes nationales par sondage
portant sur tous les niveaux de formation . Très vite, les
premiers résultats des enquêtes d'insertion, faites quel-
ques mois après la sortie du système éducatif, ont mon-
tré que ce dispositif ne pouvait pas répondre aux
besoins . L'administration centrale n'y trouvait pas les
données complètes et fiables, capables d'éclairer les
choix généraux de la politique de formation . Les services
d'orientation, à l'échelle des rectorats et des établisse-
ments d'enseignements secondaire et supérieur avaient
aussi beaucoup de mal à s'en servir utilement . D'autre
part, les chercheurs, sociologues et économistes, s'inté-
ressaierit probablement davantage que leurs homologues
du Royaume-Uni, à ce qui se passe au cours des premiè-
res années de la vie active, aux changements d'emplois,
au chômage récurrent . D'où leur préférence pour les
données longitudinales portant sur une période assez
longue (8) .

On voit bien aujourd'hui, dans les deux pays, que l'évo-
lution de l'enseignement supérieur incite à modifier et à
diversifier les dispositifs d'enquêtes . Au Royaume-Uni,
la demande d'enquêtes sur les mobilités ultérieures se
renforce . En France, la diversification et la profession-
nalisation des filières, le poids croissant du secteur fer-
mé, notamment celui de l'enseignement supérieur court,
la multiplication des liens entre les établissements d'en-
seignement et les milieux professionnels, augmentent le
besoin d'information des universités sinon des Écoles .

Ce besoin d'information est diversifié puisque les établis-
sements d'enseignement supérieur n'entretiennent pas
des relations identiques avec le marché du travail et que
leurs rapports avec les pouvoirs publics sont, eux aussi,
différents . Des problèmes de cohérence et de compara-
bilité et, plus encore, de pertinence et de fiabilité se
trouvent posés . Le nouveau dispositif que le CEREQ
met en place avec les établissements d'enseignement
supérieur et les centres interuniversitaires associés a
pour but de résoudre une partie de ces problèmes . Il faut
continuer à préparer les solutions techniques appro-
priées et ne pas oublier qu'elles doivent s'inscrire dans
une problématique claire de la recherche d'information .

La comparaison entre le Royaume-Uni et la France sera
centrée sur trois caractères .

(8) La comparaison des deux types de données est faite par X . Viney . , . L'insertion
des jeunes sur le marché du travail : les piêges d'une analyse statique et quelques
réponses fournies par l'étude des cheminements professionnels », Formation Emploi
n' 4, octobre-décembre 1983 .





appliquées, comprenant principalement les ingénieurs,
sont nettement moins touchés que les autres diplômés .
Le résultat est d'autant plus intéressant que la propor-
tion des diplômés ayant fait des études d'ingénieurs et
qui entrent immédiatement sur le marché du travail est
très forte (15) .

Comment expliquer alors la persistance de la pénurie ?
De l'analyse faite par B . Steptoe deux facteurs semblent
se dégager .

Le premier est l'inefficacité du mécanisme d'ajustement
par les avantages relatifs des différents emplois . Le sta-
tut social des ingénieurs ainsi que leurs salaires relatifs,
ne les situent pas au plus haut de la hiérarchie des
emplois ouverts aux diplômés . Compte tenu de la rigi-
dité des structures des entreprises, il serait difficile en
période de pénurie de modifier les salaires relatifs et les
perspectives de carrière de façon assez marquée pour
entraîner une réorientation nette vers les sciences appli-
quées. La différence des taux de chômage au cours des
quelques mois qui suivent l'obtention du diplôme de pre-
mier degré serait insuffisante pour provoquer cette réo-
rientation. L'influence de ce facteur est compatible avec
une forte élasticité à la baisse de l'offre d'ingénieurs . Il
semble bien, en effet, que la détérioration du marché
pour les ingénieurs en 1972, ait entraîné une baisse du
flux de diplômés jusqu'en 1976 et qu'une reprise ait eu
lieu ensuite (16) . L'augmentation du flux d'ingénieurs
depuis quelques années est ainsi relativisée puisqu'elle
fait suite à une légère baisse . On ne peut oublier cepen-
dant ce qui est fait pour accroître le nombre d'ingénieurs
et notamment le parrainage des étudiants par les entre-
prises. En 1984, parmi ceux qui sont en dernière année
d'études d'ingénieurs, un sur quatre bénéficie d'un tel
parrainage (17) . Ce n'est pas un signe évident de pénurie
puisqu'on peut y voir aussi une modalité de sélection en
vue du recrutement, mais il semble bien que cette prati-
que récente s'inscrive dans la perspective d'une insuffi-
sance d'ingénieurs .

Le second facteur de la rigidité de l'offre tiendrait, selon
B . Steptoe, aux mécanismes d'orientation dans l'ensei-
gnement secondaire . A 14 ans en moyenne les élèves
entrent dans un cycle spécialisé de deux ans qui aboutit
à un diplôme (« O » Level) . Le choix de la spécialité
dépend des rapports avec les enseignants et donc de la
qualité de ceux-ci, mais également de la difficulté intrin-
sèque ou apparente des matières . La qualité des ensei-
gnants a toutes chances d'être meilleure dans les discipli-
nes où le débouché principal est l'enseignement. C'est le
cas pour les « Arts » et les sciences pures alors que les
diplômés des sciences appliquées trouvent plus facile-
ment des emplois ailleurs . La pénurie de bons ensei-

(15) J . Tarsh art . cit ., may 1985 .
(16) J . Tarsh Ibid ., p . 270 .
(17) R . Pearson et alii ;
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gnants décourage les élèves et accroît la difficulté de
réussir dans les matières en question . L'explication est
ingénieuse et intéressante en ce sens qu'elle fait remon-
ter l'origine de la pénurie très en amont, quatre ans
avant l'entrée dans l'enseignement supérieur et donc
sept ans avant la sortie des diplômés .

Les deux mécanismes conjuguent leurs effets . On notera
cependant que d'après les chiffres donnés par B. Steptoe
(cf. graph . 2, p . 54), la part de diplômés de sciences
appliquées dans l'ensemble des diplômés du premier
degré universitaire (sciences médicales exclues) n'a
guère changé entre 1962 et 1983 (entre 17 et 18 %) .
50 % des diplômés en sciences appliquées sont des hom-
mes alors que la proportion de femmes dans l'ensemble
des diplômés universitaires (science médicales exclues)
est d'environ 40 % en 1983 contre 25 % en 1962 . Peut-
on en déduire que la proportion des diplômés de scien-
ces appliquées dans l'ensemble des hommes diplômés a
légèrement augmenté ? Il faudrait examiner cette ques-
tion de plus près car, dans l'affirmative, cela signifierait
que l'attraction relative des sciences appliquées a
augmenté en longue période .

b) La situation des ingénieurs en France est bien diffé-
rente de celle que l'on vient de voir, sur le plan du statut
social, de la place dans la hiérarchie des entreprises et
sans doute des rémunérations relatives. La question
d'une pénurie d'ingénieurs est toutefois périodiquement
soulevée . Sans reprendre le débat, il paraît utile de rap-
peler quelques chiffres . Le flux annuel d'ingénieurs a
approximativement doublé entre 1955 et 1970 alors que,
dans la même période, le flux de diplômés triplait en
sciences et droit ou sciences économiques et sextuplait
en lettres . Seules médecine et chirurgie dentaire
augmentaient moins vite encore. Mais le flux annuel
d'ingénieurs de 1983 est supérieur de 35 % à celui de
1970 alors que l'augmentation avoisine 50 % en scien-
ces, et que le flux de médecins et de chirurgiens dentistes
double . En 1955, parmi les nouveaux diplômés de l'an-
née (18), près d'un sur quatre était un ingénieur. En
1983, on en compte probablement un sur dix ou un sur
sept. Et la proportion de la classe d'âge obtenant un
diplôme de niveau I et II est passée dans l'intervalle de
3-3,5 % à 10 % . Autre élément d'appréciation : en
1960, la quasi totalité des jeunes ingénieurs était des
hommes . En 1980, on ne compte que 10 % environ de
femmes. De sorte que les hommes qui obtiennent un
diplôme d'ingénieur formaient 2 % de la classe d'âge
masculine en 1960 et 2,4 % en 1980 (19) . En fait, au
cours des vingt-cinq dernières années le problème des
ingénieurs a été assez profondément renouvelé par le
développement et la réorientation des formations scien-
tifiques universitaires (maîtrises d'informatique, maîtri-
ses de sciences et techniques, doctorats de 3e cycle), par
la forte croissance des formations scientifiques courtes,

(18) De niveau I et II .
(19) Diplômés de 1960 et de 1980 par rapport aux hommes ayant 17 ans en 1955 et
1975 .
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